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LA THEORIE DE L'ATTENTE 

RA ISONNABLE DE L'ASSURE 

par Marie-Chantal Thouin 

La theorie de l'attente raisonnable de !'assure, deja bien etablie aux Etats-Unis. 
fail l'objet de reference de plus en plus frequemment par les tribunaux que­
becois. Elle s'est developpee afin de permettre aux tribunaux de retablir 
l'equilibre entre l'assureur et !'assure. L'auteure tente de faire la lumi�re sur son 
fondement et son application. 

i·i•(Ji;f·i51 

The theory of reasonable expectation, already well established in the United 

States, is now referred to more and more by our Quebec Courts. The theory was 

first developed by the Courts to balance the pendulum between insurers and 

insureds. The author looks into the origins, content and actual scope of the theory. 

L'auteur: 

Marie Chantal Thouln, avocate, est analyste au service des rklamatlons du fonds d'assu­
rance responsabilite professionnelle du Barreau du Quebec. 

Nous remerclons l'auteure qui a aimablement consentl 1 la publication du chapitre 1.8 de 
son memoire presente en dkembre 1995 ! la Faculte des Etudes Superieures en vue de 
l'obtention du grade de Maitre en droit (LLM.) , Faculte de droit, Universite de Montreal. 
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• I. PRINCIPE

0 1.1 La definition 

a) La naissance de la theorie

La theorie de l'attente raisonnable de !'assure s'est developpee 
afin de permettre aux tribunaux de retablir l'equilibre des forces en 
presence, soit entre l'assureur et !'assure, lesquelles sont souvent 
inegales 1

• Elle est nee au debut des annees soixante de remarques 
faites a titre d' obiter dans des jugements rendus au New-Jersey 
ainsi qu'en Californie2

. 

C'est au New-Jersey en 1961, ou l'on fit pour l'une des pre-
mieres fois reference au concept d'attente raisonnable de !'assure: 

«When members of the public purchase policies of insur­
ance they are entitled to the broad measure of protection 
necessary to fulfill their reasonable expectations.»3 

Cette remarque de la Cour supreme du New-Jersey a ouvert de 
nouvelles avenues au droit des assurances. 

Quelques annees plus tard, la Cour supreme de Californie4 

rendait une decision similaire lors d'un litige portant sur !'obliga­
tion de defendre qui incombe a l'assureur. Le contrat fut interprete 
de fa9on a respecter Jes attentes de !'assure, qui s'attendait a etre 
defendu par l'assureur et ace que la decision d'indemniser ou non 
soit prise apres que jugement soit rendu et non a la simple lecture 
de !'action, laquelle comportait de nombreuses allegations erronees. 

Ces decisions ont eu pour effet d 'attirer l' attention des juristes 
sur !'evolution qu'avait connue le droit des assurances depuis le 
debut du siecle; la reference aux attentes raisonnables etant une 
manifestation concrete de ce changement5 • 

La theorie n'est autre chose qu'une reponse au probleme que 
pose parfois la recherche de la commune intention des parties6

• Elle 
est nee de la premisse voulant que la recherche de cette intention
s' effectue en tenant compte de la comprehension que Jes parties ont
et de leurs attentes. La theorie de l'attente raisonnable est une suite
logique du principe bien connu voulant que !'ensemble du contrat
doit recevoir une interpretation raisonnable7

• La theorie de l'attente
raisonnable est cependant plus large que toutes les autres regles
d'interpretation, elle les englobe toutes8

• 

La definition a laquelle on refere le plus souvent en matiere 
d'attente raisonnable ou legitime, est la suivante: 
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«The objectively reasonable expectations of applicants 
are intented beneficiaries regarding the terms of insurance 
contracts will be honored even though painstaking study 
of the policy provisions would have negated those expec­
tations.»9 

En moins d'une decennie, ces remarques et obiter, a l'appa­
rence anodine, furent erigees au rang de doctrine 10, du principe a la 
doctrine, ii n'y a qu'un pas a franchir et ii semble bien l'avoir ete 
dans ce cas. 

b) Une syntbese

La theorie de J'attente raisonnable s'inspire Jargement de la 
regle d'interpretation contra proferentem, applicable en presence de 
contrats d'adhesion, mais ses effets sont toutefois beaucoup plus 
etendus 11

, ainsi que nous aurons I' occasion de le con stater. La 
doctrine de l'attente raisonnable est plus qu'une simple regle 
d'interpretation puisqu'elle permet aux assures d'obtenir plus que 
ce qui est prevu a la police d'assurance dont ils sont titulaires et ce, 
en autant que Jeurs aspirations aient ete raisonnables dans Jes 
circonstances: 

«The Reasonable Expectations Doctrine, on the other hand, 
begins with the premise that the insured is entitled to all 
the coverage he may reasonably expect to be provided 
under the policy and that only an unequivocably conspic­
uous, plain and clear manifestation of the company's 
intent to exclude coverage will defeat expectation.» 12 

Bref, en vertu de ce principe, Jes tribunaux appliqueront le 
contrat conformement a ce que )'assure pouvait comprendre des 
termes utilises13

• La theorie de J'attente raisonnable trouve son 
fondement dans le fait que le contrat d'assurance est un contrat 
d'adhesion14

• II s'agit d'une doctrine qui integre )'ensemble des 
reg I es d' interpretation applicables au contrat d' assurance, 
notamment )'interpretation des termes selon Jeur sens ordinaire, la 
recherche de I' intention des parties, ainsi que la resolution des 
ambigu"ites de fa�on favorable a J'assure 15 • 

D 1.2 Les objectifs de la theorie 

a) L'objet

Le principal objectif poursuivi par Jes tribunaux faisant appel a
la doctrine de l'attente raisonnable des assures est tres certainement 
de proteger Jes assures. n est necessaire que Jes contrats refletent 
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leurs intentions et buts poursuivis. Dans tous Jes cas, ii faut se 
souvenir que le contrat ne doit pas etre inutile, soit en permettant a
)'assure d'obtenir une indemnite a laquelle ii ne pouvait raisonna­
blement s'attendre ou encore a l'assureur de toucher une prime sans 
risque16

• 

L'application de la theorie permet consequemment d'eviter 
que l'assureur ne soit avantage outrageusement par rapport a
)'assure. Le contrat d'assurance est bien souvent un contrat d'adhe­
sion et dans ce cas, ii est unanimement reconnu que Jes abus 
doivent etre evites dans la mesure du possible. L'utilisation de 
l'attente raisonnable respecte ce principe. 

La prise en consideration de cette doctrine de l'attente legitime 
de )'assure permet egalement de verifier s'il y a bien eu entente et 
consentement sur tous Jes aspects du contrat 17 • Ainsi, on protege 
l'intention raisonnable qu'avait )'assure en se procurant une 
assurance. 

L'elaboration de la doctrine de l'attente raisonnable permet de 
pallier le probleme que pose parfois la complexite des polices 
d'assurance 18

, difficiles a comprendre, peu lues par Jes assures et 
souvent rernises a ceux-ci uniquement une fois la prime acquittee. 

b) Les origines

i) en common law

De fa�on generate, ii est reconnu que la theorie de l'attente 
raisonnable est une creation du systeme de la common law et 
qu' elle est propre au droit americain 19 ou, a tout le moins, d' origine 
americaine. Or, nous nous permettons de mettre en doute cette 
affirmation. En effet, nous croyons que la theorie de l'attente 
raisonnable, telle qu'elle est connue aux Etats-Unis, differe peu des 
reg I es d' interpretation elaborees par les autres juridictions de 
common law ou par les systemes civilistes, pour contrer les 
problemes d'interpretation lies au contrat d'adhesion20• 

L' Angleterre a elabore la theorie du fundamental breach , qui 
permet aux tribunaux de refuser de donner effet au sens Iitteral 
d'une clause si le resultat est absurde2 1, eu egard aux circonstances 
propres a chacun des contrats. Cette theorie a ete developpee afin 
de limiter Jes incidences des clauses d'exoneration22, lesquelles 
menaient parfois a des abus flagrants. A l'origine, on appliquait 
cette theorie uniquement aux contra ts de vente, mais elle s' est 
rapidement etendue a toutes Jes relations contractuelles, notamment 
au droit des assurances. 
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En vertu de ce principe, la clause d'exoneration est inoppo­
sable, si la partie qui desire l'invoquer est elle-meme en defaut de 
respecter ses obligations en totalite. L' etendue de ce principe 
habilite les tribunaux a ecarter une disposition pourtant claire et 
depourvue d'ambigui'te, lorsqu'une application litterale menerait a
un resultat absurde23 et contraire a ce que les parties ont voulu. 

De plus, les tribunaux anglais reconnaissent depuis longtemps 
que le contrat d'assurance peut etre rectifie ou clarifie, au besoin, 
notamment lorsque l'assureur aura ete de mauvaise foi en ne 
foumissant pas a !'assure les explications satisfaisantes, ou encore 
en employant des termes obscurs24• 

Nous retrouvons dans ce principe de nombreuses similitudes 
avec celui qui veut qu'il faille donner effet aux attentes des contrac­
tants. Les tribunaux cherchent, dans les deux situations, a proteger 
les parties defavorisees ayant eu le plus faible pouvoir de nego­
ciations !ors de la conclusion du contrat et eviter que le contrat ne 
soit inutile ou non conforme a leurs intentions. II est done possible, 
dans les systemes de common law autres que les Etats-Unis, 
d'obtenir un resultat equivalent. 

D'ailleurs, la theorie n'a pas re9u un accueil favorable dans 
tous les Etats americains. Cependant, I' ensemble les tribunaux vont 
arriver a un resultat analogue en utilisant d'autres regles d'interpre­
tation notamment, en evaluant le plus objectivement possible com­
ment un assure raisonnable, place dans Jes memes circonstances, 
aurait compris la police25 et quelles etaient ses intentions veritables. 

ii) en droit civil

Des le debut du 20e siecle, !'attention des civilistes etait rete­
nue par la difficulte d'interpretation des contrats d'adhesion. La 
preoccupation etait principalement de donner satisfaction aux uns et 
aux autres, et eviter que !'adherent ne se voit imposer, apres la 
conclusion du contrat, des obligations nouvelles26. 

On avait note que Jes clauses essentielles du contrat etaient 
librement consenties, mais que I' adherent com.prenait mal ou 
n'avait tout simplement pas connaissance des clauses accessoires. II 
fut done propose de donner effet aux clauses accessoires dans Jes 
cas ou elles ont pour resultat de preciser ou encore de completer 
une clause essentielle, mais non dans !es cas ou elles viennent 
modifier !'essence du contrat27. Un tel contrat serait en tout point 
contraire aux attentes de !'adherent. 

Cette regle d'interpretation, elaboree par les auteurs fran9ais 
au debut du siecle, est fort proche de celle de l'attente raisonnable 
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puisque, dans Jes deux cas, ii est pennis d'outrepasser la Jettre du 
contrat afin de respecter les attentes de la partie adherente ou de 
celle qui n' a pas eu I' opportunite de negocier tous les aspects du 
contrat auquel elle a souscrit. 

Encore aujourd'hui, ii est pennis aux tribunaux fran�ais saisis 
d'un probleme d'interpretation de negliger «une stipulation pure­
ment formelle» afin de faire droit aux intentions des parties28

; et 
nous, nous ajoutons, aux attentes raisonnables des contractants. 

A la lumiere de ce qui precede, ii n'est pas etonnant que !ors 
de !'elaboration du nouveau Code civil, le legislateur quebecois ait 
pense integrer dans la definition de la clause abusive une reference 
aux attentes legitimes. L'article 1484 al. 2 de J'avant-projet se lisait 
ainsi: 

«Est abusive toute clause qui, dans l'execution du contrat 
desavantage I'une des parties d'une maniere excessive et 
deraisonnable ou la prive de ses attentes legitimes, allant 
ainsi a l'encontre de ce qu'exige la bonne foi [ ... ]» 
(nous soulignons) 

Cette allusion aux attentes legitimes a ete eliminee suite aux 
vives oppositions qu'elle a suscitees. Les commentaires etaient a
l'effet que cette notion, etrangere au droit civil, etait tres subjective 
et susceptible de creer une instabilite importante dans le monde 
contractuel29

• 

Cependant, nous ne sommes pas convaincus que le retrait de 
cette reference explicite aux attentes legitimes signifie que cette 
theorie ne doive pas trouver application dans le systeme quebecois, 
puisque l'actuel article 1437, qui definit la notion de clause abusive, 
est une illustration probante de ce que soot les attentes raisonnables. 
Nous nous rappellerons qu'est abusive la «clause si eloignee des 
obligations essentielles qui decoulent des regles gouvemant habi­
tuellement le contrat qu'elle denature celui-ci.» Or, afin de deter­
miner quelles sont les obligations essentielles, ii est necessaire de 
referer a la nature raisonnablement previsible pour l'adherent au 
contrat et aux attentes raisonnables qu'avait celui-ci a l'egard du 
contrat qu' ii a conclu. 

Malgre la croyance populaire, nous estimons que la theorie de 
l'attente raisonnable n'est pas completement etrangere au droit 
civil, tout au moins dans sa dimension minimale. Nous constatons 
effectivement que cette theorie se presente sous deux volets, une 
dimension minimale et l'autre maximale. 
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• 2. L' APPLICATION: UN COMPLEMENT

AUX REGLES D'INTERPRETATION

D 2.1 Les volets de la theorie 

La theorie de I' attente raisonnable est invoquee et trouve 
application dans quatre (4) situations distinctes. Elle est utilisee 
lorsque le contrat est ambigu, la garantie indument reduite par des 
definitions restrictives, les termes utilises sont de nature a con­
fondre le profane peu habitue au vocabulaire particulier du droit des 
assurances, ou encore lorsque certaines dispositions du contrat sont 
inconnues de l'assure30. 

De fa�on generale, nous simplifierons ce qui precede en 
affirmant qu'il y a deux (2) tendances au sujet de !'application de 
cette theorie; la premiere voulant qu'elle soit appropriee des que le 
contrat est ambigu, la deuxieme qu'elle r�oive application meme 
en !'absence de toute ambigui"te. On reconnait habituellement 
qu'une clause ou des dispositions sont ambigues lorsque des per­
sonnes raisonnables, placees dans la meme situation, divergeraient 
d'opinion sur le sens a lui donner3 1, ou s'il y a  plus d'une interpre­
tation possible a un probleme. 

La reference aux attentes raisonnables dans les cas ou le contrat 
ne presente aucune ambiguYte et n'aurait pas, du moins en principe, 
a etre interprete, est consideree comme etant un elargissement de la 
theorie telle que con9ue a I' origine. De maniere a distinguer les 
deux domaines d'application, nous discuterons de la dimension 
minimale et maximale32

•

a) La dimension minimale

Dans sa dimension mini male, la theorie de I' attente raison­
nable ne doit trouver application que lorsque le contrat est ambigu. 
II s'agit dans ce cas d'un prolongement, un complement aux regles 
d'interpretation classiques, plus particulierement de la regle contra 
proferentem. Les premieres fois33 ou les tribunaux prirent en consi­
deration Jes attentes legitimes de !'assure, les contrats alors en 
cause presentaient de veritables ambiguHes34 et ii etait necessaire de 
les interpreter. 

Souvent le tribunal conclura a l'ambiguYte du contrat avant 
d'utiliser le concept d'attente raisonnable de l'assure35. Dans cette
optique, la theorie est un guide36 a !'intention des tribunaux, utile
lorsque l'etude de la police d'assurance revele quelques ambigui"tes, 
peu importe les causes de celles-ci. 
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La dimension minimale de la theorie permet d'interpreter le 
contrat de fa¥on a avantager )'assure, Jorsqu'il y a matiere a inter­
pretation et ce, en se basant sur la comprehension qu'avait J'assure 
de la garantie procuree aupres de l'assureur37• Consequemment, 
meme si I' assure crie haut et fort que ses attentes n' ont pas ete res­
pectees, le tribunal ne les prendra pas en consideration s'il n'y a pas 
de doute sur l'etendue de la protection prevue38

•

La comprehension qu'a l'assure de son contrat d'assurance ou 
les attentes suscitees par celui-ci peuvent dependre des limitations 
ou des exclusions a la garantie non portees a la connaissance de 
l'assure par J'assureur39

, d'une definition restrictive40, ou encore de 
la presentation physique du contrat. La presentation du contrat peut 
laisser croire a l'assure qu'il beneficie d'une protection pour un 
risque particulier alors que tel n'est pas le cas. Dans ces situations, 
les tribunaux ont tendance a faire droit aux attentes de I' assure, 
considerant que la presentation du contrat a ete source d'ambigu"ite. 

Un exemple tire de la jurisprudence illustre bien cette situa­
tion4 1. Un assure voit son immeuble et tout ce qu'il contient detruit 
par un violent incendie. L'assureur indemnise )'assure pour la perte 
de l'immeuble, mais non pour celle de son contenu. Or, la lecture 
de la page frontispice permettait a l'assure de croire qu'il detenait 
une protection pour les deux aspects de sa reclamation. On y Jaissait 
entendre que la totalite des primes requises pour une protection 
complete avait ete payee, ce qui n 'etait pas le cas. Seton le tribunal 
l'ambigu"ite resulte de la non-conformite de la page frontispice avec 
le reste du contrat. Consequemment, ii fait appel a la theorie de 
I' attente raison nab le pour resoudre cette difficulte et conclure au 
droit de )'assure a une protection complete. 

Le tribunal a profite de I' occasion pour rappeler que le contrat 
d'assurance etait un contrat d'adhesion et qu'en consequence ii etait 
necessaire de rechercher l'intention de la partie adherente. 

Nous comprenons de cette decision que la doctrine de l'attente 
raisonnable permet de rechercher )'intention veritable de l'assure. II 
ne s'agirait done pas, du moins dans cette optique, d'une nouvelle 
regle, mais simplement un moyen permettant d'utiliser la regle la 
plus importante en matiere d' interpretation, soit la recherche de 
l'intention veritable de )'assure. Pour decouvrir cette intention, 
differents elements peuvent etre pris en consideration dont Jes 
attentes. La Cour d'appel de Californie exprime tres bien cette 
realite Jorsqu'elle affirme: «The reasonable expectations of the 
insured cannot be ignored» 42. La recherche de I' intention des
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assures peut notamment etre guidee par Ieurs attentes raisonnables 
et legitimes43 . 

Les tribunaux invoquent done la theorie apres avoir conclu que 
le contrat est ambigu44 pour une raison ou pour une autre. Or, nous 
nous rappellerons que Jes regles d'interpretation classiques pre­
voient aussi que Jes ambigui"tes doivent etre resolues en faveur de 
l'assure. 

C' est ainsi que, I' on en a deja discute, dans sa dimension mini­
male, la theorie de I' attente raisonnable peut etre consideree comme 
etant une regle d'interpretation de plus. En fait, le resultat obtenu 
par )'utilisation de cette theorie, du moins dans sa dimension mini­
male, sera souvent identique a celui que l'on aurait obtenu par }'uti­
lisation d'une ou plusieurs des autres regles d'interpretation. Outre 
la similitude avec la regle d'interpretation contra proferentem dont 
on a deja discute, la theorie presente aussi des ressemblances avec 
le principe voulant que Jes termes utilises dans un contrat d'assu­
rance doivent etre interpretes selon leur sens usuel. Illustrons ce 
principe par un exemple tire de Ia jurisprudence45

• 

Par exemple, ii est prevu qu'un contrat d'assurance collective 
prendra effet apres trois mois de service continu. L'expression 
service continu n'etant pas defini, un litige survient au moment de 
donner application au contrat. Le tribunal, saisi de ce probleme, 
conclut que la signification donnee par l'assure a cette expression 
etait raisonnable, c'est-a-dire que service continu signifiait sur une 
base raisonnable, avec regularite et le tribunal poursuit en affir­
mant: «Policy holder's expectations should be protected as long as 
they are objectively reasonable from layman's point of view»46

. 

En consequence, definir Jes termes dont le sens n'est pas 
donne au contrat selon leur sens ordinaire est bien conforme a la 
theorie de I' attente raisonnable47 puisque leur definition, selon le 
sens courant, repondra en consequence aux attentes de )'assure. 
Nous croyons, que la theorie n'apporte alors aucun element nou­
veau. Des methodes differentes nous permettent d'obtenir le meme 
resultat. 

II est aussi possible de conclure a l'ambiguHe du contrat 
lorsque celui-ci est redige en termes vagues et generaux et qu'aucun 
terme important n'y est defini48• En tout temps, le critere pour veri­
fier s'il y a  reellement ambigu'ite est celui de !'assure raisonnable49

• 

Certaines juridictions n'ont adopte que la dimension minimale 
de Ia theorie50

; pour celles-Ia, ii s'agit d'une regle d'interpretation 
de plus applicable au contrat d'adhesion, en presence d'ambigurte: 
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«Insurance contracts are considered adhesion contracts, 
and courts must evaluate not only the provisions of the 
policy but consider them to give the protection the 
insured reasonably had a right to expect.»51 

Puisque dans ces cas, la theorie est vue comme etant une 
simple regle d'interpretation, ils ont considere qu'il etait tout sim­
plement inutile de recourir aux attentes raisonnables dans les cas ou 
le contrat d'assurance est ambigu. II existe deja de nombreuses 
regles d'interpretation de nature a favoriser l'assure qui est la partie 
adherente52

, et propre a resoudre Jes ambiguYtes pouvant se 
presenter. 

Certains tribunaux ont done reconnu !'importance de lire le 
contrat en accord avec la theorie de l'attente raisonnable mais ils 
ont precise53 que, lorsque le contrat ne presentait aucune ambigu"ite, 
!'assure ne pouvait avoir d'attente contraire ace qui y etait edicte. 

Dans cette optique, la doctrine sera jugee inappropriee si le 
contrat est clair et depourvu d'ambigu"ite: «The reasonable 
expectations principle is a rule of construction to be applied when 
policy provisions which would deny coverage are unclear or uncon­
spicuous»54. En fait, certains tribunaux ont rappele que si les dispo­
sitions du contrat ne sont pas ambigues, ii ne faut pas les interpreter55 

en risquant ainsi d'en changer le sens. II ne faut pas reecrire un 
contrat qui autrement serait clair56

• 

Les tribunaux invoqueront done la theorie apres avoir conclu 
que le contrat est ambigu,57 pour une raison ou pour une autre. Nous
nous rappellerons a ce su jet que les reg I es d' interpretation clas­
siques prevoient que les ambiguYtes doivent etre resolues en faveur 
de !'assure. S'il y a plus d'une interpretation possible a un 
probleme, ii y a alors ambigu·ite et celle-ci doit necessairement etre 
resolu en faveur de !'assure. Apres avoir enonce ce principe, le tribu­
nal se pennet de faire droit aux attentes raisonnables des assures58. 

L'ambigu"ite peut aussi resulter du fait que certains termes, 
pourtant essentiels a la comprehension du contrat, n'y ont pas ete 
definis59• Dans ces cas, plus frequents que l'on ne pourrait le croire,
les tribunaux se sentiront justifies de faire appel, une fois de plus, a 
la theorie «passe-partout» de l'attente raisonnable. 

Une etude des jugements rendus au cours des demieres annees 
a pennis de remarquer que la dimension rninimale connaissait un 
regain de popularite. De nouveau, la theorie semble etre vue dans sa 
dimension minimaliste60. Au cours des demieres annees, elle fut sur­
tout utilisee lorsque le contrat comportait de veritables ambigui"tes61 • 
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Dans certains Etats, seule la dimension minimale a ete retenue 
a ce jour, et la theorie n'est utilisee qu'en presence d'un contrat 
ambigu62. 

Ajoutons cependant qu'au fil des ans, Jes tribunaux se sont mis a 
voir des ambigui"tes plus facilement, ce qui leur permet de faire refe­
rence aux attentes legitimes des assures sans craindre de faire erreur63• 

Le principe du respect de l'attente raisonnable est le reflet de 
la preoccupation des tribunaux face au contrat d'adhesion que sont 
souvent Jes contrats d'assurance: «[ ... ] reflected the court's recogni­
tion that insured's do not see the policy until the premium is paid 
and that even if read the Jangage is complex and difficult to 
comprehend.»64

Nous croyons necessaire de faire appel a un autre exemple 
d'application de la theorie dans sa dimension minimale. L'assure 
acquiert une assurance auto dont la prime est payable de 6 mois en 
6 mois. L'assureur a l'habitude d'envoyer un rappel aux assures 
trente jours avant l'echeance. L'assure n'effectue pas son paiement 
et nie avoir r�u un avis de l'assureur. L'accident survient sans que 
le paiement n'ait ete effectue. Le litige est done de savoir si !'assure 
a droit au benefice de la protection. Une fois de plus, la Cour dis­
cute de l'attente raisonnable65 apres avoir conclu a l'ambigui"te du 
contrat; l'ambigui"te etant de savoir s'il s'agissait d'un contrat 
venant a echeance de 6 mois en 6 mois, ou simplement payable de 6
mois en 6 mois, mais venant a echeance tous Jes ans. L'assureur 
aurait facilement pu pallier a cette difficulte en envoyant un avis de 
terminaison de contrat. 

En conclusion, dans sa dimension minimale, la theorie de 
l'attente raisonnable permet d'interpreter le contrat favorablement a 
)'assure, de rechercher son intention veritable, lorsqu'il y a matiere 
a interpretation, en se basant sur sa comprehension de la garantie 
qu'il s'est procuree aupres de son assureur66. Cette fa9on d'inter­
preter Jes contrats, non etrangere au droit canadien et quebecois, 
s'est surtout developpee aux Etats-Unis. 

Bref, un contrat dans Iequel Jes clauses d'exclusions sont clai­
rement identifiees, et ne presentant aucune ambigui"te, ne sera pas 
contraire aux attentes raisonnables de J'assure67.

Concluons simplement en ajoutant: 

«However, even when not formally embraced by courts, 
the reasonable expectations analysis often silently affects 
coverage disputes. Court's interpreting policy languages 
are often influenced by whether a given result is more 
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consistent with the objectively reasonable expectations of 
the litigants.»68 

b) La dimension maximale

Dans sa dimension optimale, au contraire, la theorie est plus 
qu'une simple regle d'interpretation puisqu'elle permet d'aller a 
l'encontre des clauses, meme non ambigues, afin de satisfaire aux 
attentes de I' assure, en autant que ces dernieres soient raison­
nables69. II s'agit de la recherche de !'intention, bien au-dela de la 
lettre du contrat. Les attentes de !'assure peuvent done avoir pour 
effet d'elargir la protection prevue70, meme si le texte est depourvu 
de toute ambigui'te. Cela signifie que le texte, meme clair et non 
ambigu, doit etre Ju de fa9on ace qu'il reponde aux attentes, rai­
sonnables et legitimes des assures, en se rappelant que I' assure 
comprend son contrat en terme de couverture plut6t qu'en termes 
d'exclusions. Dans cette dimension, ii s'agit plus que d'une simple 
regle d'interpretation71. 

II faut garder a !'esprit que la popularite de cette application 
etendue de la theorie de l'attente raisonnable decoule directement 
du fait que les contrats d'assurance sont bien souvent des contrats 
d'adhesion et que, dans ces cas, les adherents doivent etre proteges72. 
Au surplus, les limitations et exclusions de garantie doivent etre clai­
rement identifiees et ce, aussi en raison du caractere d'adhesion73.

La theorie de l'attente raisonnable, dans sa dimension que 
nous appelons maximale, a souvent ete invoquee en assurance-vie, 
lorsque le preneur decede alors que seule une police interimaire a 
ete emise. On pretend alors que !'assure a droit a la protection, c'est 
ce a quoi ii s'attendait en payant le premier versement74. Ainsi, on
tentera d'accorder le benefice de la couverture a !'assure qui decede 
entre le moment de la proposition et celui de )'acceptation defi­
nitive du risque par l'assureur. Les demarches et enquetes subse­
quentes, a l 'emission du contrat interimaire, sont vues comme une 
condition resolutoire plut6t que suspensive, afin de faire droit aux 
attentes legitimes de l'assure75

•

Dans sa dimension optimale, la theorie de l'attente raisonnable 
peut etre invoquee, sans meme qu'il y ait eu de fausses represen­
tations de la part de l'assureur76. 

Ainsi: 

«The essence of this doctrine is that court will enforce 
what is found to be objectively reasonable expect to the 
coverage are explicitly set forth in the particular policy.»77 
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Lorsque )'application de ce principe est reconnue dans une 
juridiction particuliere, cela a pour resultat que Jes contrats d'assu­
rance soumis a }'attention des tribunaux pourraient etre automati­
quement interpretes selon les attentes raisonnables78

. 

Nous notons cependant que Jes tribunaux font appel aux 
attentes raisonnables des assures, al ors que le contrat n' est pas 
ambigu, lorsque I' assureur n' a pas porte certain es exclusions 
importantes a l'attention de l'assure, que celles-ci sont incompa­
tibles avec le type de protection recherchee, qu'elles sont abusives 
ou encore rendent le contrat detenu, inutile79

•

Par exemple, un assure qui se procure une police d'assurance 
dite «umbrella» est presume s'attendre avoir droit a une couverture 
d'assurance la plus complete possible. Le type de protection recher­
chee dans ce cas est eloquent. Dans ces situations, les tribunaux ont 
done tendance a utiliser la doctrine de l'attente raisonnable et a 
accorder a l'assure toute la protection recherchee80• 

Le but de la doctrine, dans sa dimension maximale, est mani­
festement d'empecher que l'assure ne soit induit en erreur. Les 
attentes raison nab I es de I' assure seront appreciees le plus objec­
tivement possible, en referant au critere de !'assure raisonnable. Le 
recours a la theorie de l'attente raisonnable permettra aussi d'eva­
luer si )'ensemble des pretentions de l'assure, a l'egard de la pro­
tection a laquelle ii croyait avoir droit ou uniquement une partie de 
ses pretentions81 , doivent Jui etre octroyees. 

L'adoption de cette dimension minimale permet done aux 
tribunaux, saisis de litiges, de respecter Jes attentes raisonnables, 
peu importe la presence d'ambigu'ite car, le contrat d'assurance est 
un contrat d' adhesion82 et ceux-ci necessitent des regles de 
protections particulieres pour la partie adherente. 

La dimension maximale de la theorie semble avoir une recon­
naissance theorique plus grande que pratique. En effet, une etude de 
la jurisprudence au sujet de l'attente raisonnable nous permet de 
cons tater qu' ii y a frequemment matiere a interpretation ou encore 
que l'assureur ne s'est pas conforme a son obligation de rensei­
gnement83 lorsque la theorie est utilisee . 

c) L'etendue de la reconnaissance au Quebec

Bien des auteurs se sont dit d'avis que la theorie de l'attente 
raisonnable, telle qu'elaboree en droit americain, peut etre employee 
avec succes devant Jes tribunaux canadiens et quebecois84• Malgre 
cela, nous avons plutot tendance a penser85 que seule la dimension 
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minimale a ete retenue car, dans les cas ou la theorie fut utilisee, ii 
y avait matiere a interpretation et le contrat, objet du litige, n'etait 
pas des plus limpides. 

En fait, on refere souvent aux attentes raisonnables des assu­
res, mais uniquement comme outil afin de decouvrir !es intentions 
veritables des parties et lorsque le contrat a reellement besoin d'etre 
interprete ou encore lorsque sa comprehension en est difficile86

. 

De plus, on parle souvent de la theorie de l'attente legitime, 
sans pour autant elaborer sur le contenu et l'etendue de la theorie. 
Les tribunaux quebecois tentent, par le biais des attentes, de decou­
vrir les intentions raisonnables qu'ont pu avoir Jes assures a l'egard 
de tel ou tel type d'assurance87• 

Les tribunaux quebecois et aussi canadiens ont utilise la 
doctrine comme un indice ou un guide permettant d' interpreter !es 
ambigu"ites contre l'assureur et de proteger !es assures de certains 
abus88

. Rarement, la doctrine a servi a contrer !es effets d'une clause 
claire et non ambigue dont !'assure raisonnable aurait du avoir 
connaissance. Bref, le principe qui semble prevaloir est que le 
contrat doit etre interprete raisonnablement89

, en prenant en 
consideration !es intentions raisonnables des parties. 

II y a quelques annees, la Cour supreme esquissait !es pre­
misses de la reconnaissance de la theorie90

, en prenant soin de 
rechercher quelles etaient les intentions raisonnables de !'assure en 
souscrivant a une assurance. Sans parler explicitement d'attente 
raisonnable ii y avait tout de meme une reconnaissance implicite du 
respect de l'attente raisonnable. 

L'une des premieres reconnaissances implicites de ce principe 
remonte a quelques annees dans une affaire concemant une police 
interimaire d'assurance-vie. La Cour supreme du Canada a consi­
dere ces polices comme procurant une couverture immediate, autre­
ment cela serait contraire aux attentes legitimes des assures. 
Effectivement, souvent rien dans la proposition n'indique de fa�on 
expresse que la protection depend d'une preuve ulterieure d'assu­
rabilite. La Cour supreme a done considere qu'il s'agissait d'une 
assurance provisoire, susceptible d'annulation91

• 

Une reconnaissance, cette fois plus explicite de !'application 
de la theorie dans sa dimension minimale, fut egalement donnee 
dans un jugement dissident de la Cour supreme. C' est ainsi que 
l'affaire Scott c. Wawanesa92 a fait couler beaucoup d'encre. 
Certains auteurs, dont le professeur Bergeron93

, y ont vu une recon­
naissance claire de !'application de la theorie americaine sur Jes 
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attentes raisonnables en territoire canadien. Avant de discuter plus 
longuement de cette affaire, mentionnons que les faits a l'origine 
ont eu lieu en Colombie-Britannique. Un jeune gan;on est trouve 
coupable d'avoir mis le feu a la residence de ses parents. Les 
parents reclament aupres de leur assureur les dommages subis. 
L'assureur refuse de les indemniser, vu la definition du terme 
assure que l'on retrouve au contrat. Or, dans un dissidence inte­
ressante le juge Laforest note: 

«[ ... ] les tribunaux doivent etre guides dans }'interpre­
tation d'une police d'assurance, par les attentes legitimes 
d'une personne ordinaire et le but raisonnable qu'elle se 
fixe en concluant un tel contrat; les termes employes dans 
la police doivent recevoir leur sens usuel, savoir celui que 
lui donneraient tant l'assureur que le titulaire de la police, 
ordinaire, doue d'une intelligence normale.»94 

Le juge L'Heureux-Dube, quant a elle, considerait qu'il n'y 
avait pas matiere a interpretation95, peu importe la regle utilisee, car 
la clause en litige n'etait pas ambigue. Nous comprenons qu'elle 
considere que la reference aux attentes des assures peut se faire 
uniquement en presence d'ambiguile. 

La consideration des attentes legitimes aide done a decouvrir 
quelles sont les intentions de l'assure; elle est un support permettant 
cette recherche. 

Un an plus tard, en etant au prise avec l'interpretation d'une 
clause hypothecaire, la Cour supreme reconnaissait de nouveau 
l'importance des attentes legitimes des assures96; dans une opinion 
majoritaire cette fois, ii y avait ambiguile et ii ne faisait aucun 
doute que le contrat devait etre interprete. 

De meme, une recente decision rendue par Ia Cour d'appel, 
dans l'affaire opposant le Groupe Commerce c. Service d'entretien 
Ribo91

, faisait reference aux attentes legitimes. Dans cette affaire, 
l' assure n' avait que parcouru la page frontispice de la police emise 
et avait erronement conclu qu'il etait assure pour l'ensemble des 
activites auxquelles se livrait son entreprise de nettoyage de vitres. 
Or, au moment ou un avis de reclamation fut presentee, la clause 
d'exclusion qui fut invoquee par l'assureur n'etait pas claire, elle 
etait done sujette a interpretation. Au surplus, l'importance de 
I' exclusion en cause, eu egard au type de protection recherchee par 
!'assure, permettait aussi d'appliquer les regles concernant Ies 
divergences. C'est dans ce contexte que la Cour d'appel fit droit 
aux attentes de l'assure! 11 y avait cependant divergence et 
ambigui"te dans le contrat en cause98. 
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Le type de protection qui a ete recherchee par l'assure influen­
cera l'interpretation qui sera eventuellement donnee au contrat. II 
serait effectivement difficile de comprendre qu'un assure s'etant 
procure une police multirisque se voit refuser I' application de la 
garantie pour une activite importante de son entreprise99. 

Nous retrouvons dans ces demieres decisions le reflet des rea­
lites de la jurisprudence quebecoise. D'une part, sans referer expli­
citement a la theorie de l'attente raisonnable, celle-ci est dans Jes 
faits respectee puisqu'il y a  une recherche de !'intention de l'assure. 
D'autre part, ii est possible d'atteindre le meme resultat en utilisant 
adequatement Jes autres regles d'interpretation. 

La jurisprudence tant quebecoise que canadienne a done ref ere, 
a )'occasion, a cette theorie connue aux Etats-Unis sous le nom de 
reasonable expectations . Cependant, nous avons remarque que, dans 
bien des cas, le contrat en cause ne pechait pas par exces de clarte. 

D 2.2 Les critiques 

a) Les desavantages de la theorie

C'est sans veritable surprise que nous notons que )'application 
de la theorie de l'attente raisonnable des assures, dans sa dimension 
maximale, a ete a l'origine de vifs debats. II y a Jes fervents parti­
sans et les autres. Les juristes qui militent contre )'application d'un 
principe tel que celui-la ont clame haut et fort, que cela creerait trop 
d'incertitudes 100 susceptibles de deranger le fragile equilibre 101 de 
la repartition des risques. Ils estiment que ce desequilibre defavo­
ri sera finalement Jes assures puisque l'instabilite obligera les 
assureurs a augmenter le cout de )'assurance. 

Une autre critique resulte du fait que l'application etendue de 
la theorie peut inciter les tribunaux a creer de nouveaux contrats 102, 
en imposant aux parties des conditions et obligations non prevues 
au contrat tel que conclu. II y aurait alors un frein important a la 
liberte contractuelle pourtant privilegiee depuis le debut du siecle. 

De plus, une application generalisee de la doctrine pourrait 
mener aussi a des abus de la part des assures qui ne feront plus 
aucun effort pour se renseigner sur le contenu du contrat auquel its 
s'appretent a souscrire 103, ne prenant pas la peine de lire le contrat, 
se contentant plutot de pretendre qu'ils avaient )'intention et 
croyaient etre couverts pour tel ou tel type de risques 104. Toutefois, 
nous croyons que si l'assure n'a pas assume adequatement son obli­
gation de se renseigner, la doctrine ne devrait pouvoir etre invoquee 
avec succes. 
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Certains Etats americains, dont la jurisprudence tendait a 
reconnaitre !'application de la theorie, dans sa dimension maximale, 
ont change de cap apres quelques annees 105, remarquant que les 
abus des assures se faisaient de plus en plus frequents et que les tri­
bunaux, de leur cote, etaient predisposes a creer de nouveaux contrats 
sous pretexte de respecter les attentes raisonnables des assures. 

Cependant, si au contraire seule la dimension rninimale de la 
theorie doit recevoir application, c'est-a-dire que les tribunaux ne 
puissent y referer qu'en cas d'ambigui'te, ii n'y aurait alors rien de 
nouveau106, si ce n'est une application differente et un peu plus 
modeme du principe deja reconnu voulant que la recherche de 
l' intention veritable des parties, et particulierement celle de 
!'assure, doit etre favorisee. 

L'un des autres desavantages de la theorie, qui reflete aussi les 
difficultes d'application, est qu'il est tres difficile de trouver de la 
cohesion entre Ies differentes decisions rendues quant a son etendue 
et ce, meme au sein d'un meme Etat 107. 

b) Les a vantages de la theorie

Si certains critiquent vertement le recours aux attentes raison­
nables des assures, d'autres le saluent au contraire avec soulage­
ment108, croyant qu'il s'agit la d'un mal necessaire tant que les 
assureurs ne decideront pas de revoir le contenu de leur police, leur 
methode de souscription et celle de leur publicite. La theorie aura 
au moins pour effet de sensibiliser les assureurs a donner une 
meilleure information aux assures et a garantir une certaine equite 
dans ce rapport de forces trop souvent inegales entre les assureurs 
et les assures 109.

Dans l' attente de ces changements dans le monde de I' assu­
rance, ii importe done pour les partisans de retablir l'equilibre entre 
les forces en presence, en obligeant notamment I'assureur a beau­
coup plus de transparence110. 

Si Jes assureurs faisaient preuve de plus de transparence et 
renseignaient !'assure sur la teneur de la police, les risques cou­
verts, et ceux specifiquement exclus, portes a leur connaissance, 
nous n'aurions pas besoin d'invoquer la theorie de l'attente raison­
nable, celle-ci deviendrait sans ob jet. Les attentes de I' assure ne 
pourraient etre contraires aux explications et renseignements qui 
leur ont ete fournis. 

Un autre avantage de la theorie serait d'eviter la creation 
d'ambigui'te, par Ies tribunaux la ou ii n'y en a pas vraiment111, sous
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pretexte de proteger !'assure et tenter de le faire beneficier, a tout 
prix, de la protection de la garantie. 

A ceux qui craignent Jes effets d'une reconnaissance syste­
matique de la doctrine des attentes raisonnable, Jes tribunaux 
repondent: 

«Even when formally recognized or informally influen­
tial, however, the principle of honoring reasonable expec­
tations is no guarantee of victory for a plaintiff against an 
insurer.» 112 

En fait, la jurisprudence a clairement etabli que ce n'est pas 
parce qu' ii est fait appel a la theorie de I' attente raisonnable que la 
decision sera necessairement d'accorder la protection recherchee a
!'assure. Un cas flagrant nous permet d'illustrer ce fait113

• Un assure 
souscrit a une assurance-vie, mais au moment ou ii re�oit son avis 
d'assurance interimaire informe le courtier qu'il a change d'idee et 
lui donne instruction de retourner la police. II decede cependant 
avant que le contrat ne soit retourne, mais sans qu' aucune prime 
n'ait ete payee. Le tribunal conclut dans cette affaire que !'assure ne 
s'attendait a aucune protection. 

Au surplus, ajoutons que !'assure qui a, dans les faits, pris 
connaissance et compris l' etendue et la portee des clauses de 
limitation de garantie et d'exclusion, ne pourra invoquer cette 
doctrine avec succes afin d'obtenir une protection plus etendue que 
celle prevue car, dans ces cas, ses attentes parfaitement contraires a
sa connaissance ne sauraient etre raisonnables. 

Une autre consequence positive de )'application de la doctrine 
serait d'obliger les assureurs a donner aux assures une information 
plus complete au moment de la conclusion du contrat; puisque la 
connaissance de !'assure empeche !'invocation d'attentes autres114

• 
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